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Je  dois  appeler  toute  votre  attention  fur  |Pï 
mefures  que  je  viens  vous  propofer.  Il  s’agit  de  rnm 
P eter;  que  dis-je  ? de  créer l’o^ganiia  o„  1 la  pohVe' 
de  surete  generale,  pour  la  recherche  des  délits  de 
haute-trahifon  ; car , dans  l’état  aduel  des  chofes 
ce  te  police  n exirte  pas  : fcit  imprévoyance  St’ 
politique  le  corps  eonffituant  a laiffé  aüx  dénatures 
IU. vantes  le  foin  d’appliquer  l’aâion  de  cettfpo  ce 
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refïorts  fuivant  que  des  circonftances  plus  ou  moins 
critiques  pourroient  un  jour  l’exiger. 

Il  eft  temps,  Meflîeurs,  de  réparer  cet  oubli,  de 
compléter  le  fyftême  de  notre  légifiation,  &de  donner 
à cette  police  de  sûreté  , fans  laquelle  les  peines 
établies  par  la  loi  deviendraient  illufoires , toute  l’a&i- 
vité  dont  elle  peut  être  fufceptible. 

Je  ne  m’attacherai  pas  à vous  prouver  combien  les 
circonftances  où  nous  nous  .trouvons  , ajoutent  à 
l’importance  de  cette  difcufîïon.  C’eft  des  mefures 
que  vous  allez  enfin  arrêter',  que  dépendra  la  tran- 
quillité intérieure  delà  France.  Aufïi,  ai- je  dû  m’at- 
tendre en  vous  les  propofant , qu’elles  exciteroient 
l’oppofîtion  la  plus  vive.  Sans  doute,  ces  hommes 
qui  ne  veulent  de  la  liberté,  que  ce  qu’il  faut  pour 
confpirer  contre  elle  ; ces  hommes  qui  crioient  fans 
celle  à l’anarchie  lorfque  vous  furveilliez  un  gouver- 
nement corrompu,  qui  appellent  aujourd’hui  le  dé- 
fordre  pour  calomnier  un  gouvenement  qu’ils  défef- 
Dèrent  de  corrompre  ; ces  hommes  qui , fous  le  mafque 
îypocrite  d’un  faux  amour  pour  la  conûitution  , ne 
,’invoquent  que  pour  s’efforcer  de  la  détruire,  qui  ne 
é rappellent  des  principes  de  la  déclaration  des  droits , 
que  pour  favorifer  les  complots  par  lefquels  ils  fe 
flattent  de  la  voir  un  jour  renverfée  ; ces  hommes , 
dis-je,  s’élèveront  avec  d’autant  plus  de  fureur  contre 
les . mefures  que  je  propofe,  qu’elles  doivent  décon- 
certer tous  les  projets  qu’on  a formés  contre  la  liberté 
publique,  & qu’ils  favent  bien  que  les  confpirations 
ne  fe  multiplient  que  par  l’infuffifance  des  moyens  de 
répreflion,  & qu’elles  ne  fe  renouvellent-  que  par 
I’alîurance  de  l’impunité. 

C’eft  aufïi  pour  prévenir  cette  oppofition,  ou  pour 
la  rendre  inutile,  que  j’ai  cru  néceffaire  de  donner 
Quelque  développement  à mon  opinion , de  rappeler- 
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aes  pimcipes qu’on  a trop  fouvent  oubliés,  ou  trop 
légèrement  combattus  dans  nos  difcuffions,  & que 

férieid'e'5  C°I1JUre  de  m’accorder  l’attention  la  plus 

HÎÏÏfrèS  îfS  de  notre  ,e'"iflation  nouvelle,  la 

lePoonS  de!t  dC.  "S  qlU  troublel,t  la  Société  , exige 
% rPn3C?UrS  df  u'-ux,  pouvoirs  parfaitement  diftinds 
& fepares  : celui  de  là  police  & celui  de  la  juftice. 

. f,aft!°n  oe  la  ponce  confidcrée  en  elle-même  eft 
céderiVî”16  J™!  judiciaires;  elle  doitpré- 

la  Îace  d«ndî-  3 E!|e  a Pour  but  de  conffitet 
la  tiace  des  de  lits , d’en  rechercher  des  preuves,  & 

l7nS  o r de  la  Perfonne  des  prévenus.  La  vli- 
momm?  f°?  P"nciPai  madère;  fon  adion  doit  êfre 

14;/“'  po‘',  <i“ les  c“fab!“  ™ 

L exercice  de  cette  police  peut , il  eft  vrai 

«ftafnoIif^T  nlibe“-é  individuelle  ; mais  danTtout 
donrfZ  ’ r IJert®  Ind‘vidue!le  eft  toujours  fubor- 
nnee  aux  fages  précautions  à prendre  pour  veiller  à 
la  suretc  generale  pour  conférer  la  liberté  de  touï 

rnl  !ff°  m’  MfÆeu,rs  » les  principes.  Pour  éviier 
toute  difcuffion  dans  des  circonftances  où  il  faut  plu- 

d°ansaf  rJéhbréreï’  je  * puife  dans  Ta  fol, 
l’Am  l.^ri|él|°n  Pur  la  police  de  fûreté  , rédigée  par 

uaote  ! ie  n'en  ai  r»  -*» 

Vomi  les  conféquences  que  j’en  tire.  En  premier 

nnT  . V,1'6  Ç\  v?us  n organifez  la  police  de  fûreté 
p ur  les  délits  de  haqte-trahifon  , Pinftitution  d’une 
e-cour-nationale , & les  peines  établies  contre  les 

sïssr"  pé“1’ 

r 2,  • C eft  que l’adivité  de  cette  police,  & fon  adion 
ur  les  individus,  doit  fe graduer  & fe  proportionner  en 
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raifon  du  plus  ou  du  moins  grand  intérêt  que  la  foctété 
peut  avoir  à la  recherche  & à la  punition  des  dive;s 
genres  de  délit.  ' 

3°.  C’éft  que  l’attribution  de  cette  police  e d indé- 
pendante de  toute  autre  fonction  ; que  le  corps  lé- 
gislatif peut  choifir  entre  les  fonctionnaires  publics 
ceux  à qui  il  croira  devoir  en  confier  l’exercice,  6c  en 
.créer  même  de  nouveaux  pour  les  inveftir  de  ce  pou- 
voir , li  l’intérêt  général  l’exige. 

Ces  conféquences  font  fi  clairement  déduites  des 
principes -que  j’ai  établis,  que  je  crois  inutile  de  les 
appuyer  par  une  difcuffion  nouvelle:  je  ne  préfuine 
ps?$  qu’elles  puiffent  éprouver  la  plus  légère  contra- 
did:on. 

Cela  pofé,  permettez-moi , Meilleurs  de  fixer  vo- 
tre attention  fur  llctat  aduel  de  notre  légiflation  cri- 
minelle. 

Pour  les  délits  qui  font  de  la  compétence  des  tri  * 
bunaux  ordinaires  , la  loi  a délégué  aux  juges-de-paix 
les  fondions  de  la  police  de  sûreté,  que  j’appelle  pri- 
vée. Il  efi  vrai  que  les  juges-de-paix  étant  répandus 
en  très-grand  nombre  fur  la  lurface  de  l’Empire , que 
leurs  fondions  ne  s’exerçant  que  dans  un  cercle  peu 
étendu,  que  n’y  ayant  entre  eux  aucun  rapport,  au- 
.cune  correfpondance , l’adion  de  cette  police  eft  im- 
parfaite & infuffifante  à beaucoup  d’égards;  mais  en- 
fin , elle  exifie  pour  les  délits  privés.  Du  moins  les 
dépofitaires  de  ce  pouvoir  font  connus,  6c  ils  con- 
r.GÎffent  eux-mêmes  quelle  eft  l’étendue  , 6c  quelles 
font  les  bornes  de  la  million  , qui  leur  eft  confiée. 

Je  crois  devoir  vous  obferver  , Meilleurs , que 
même  pour  les  délits  privés,  cette  attribution  de  la 
police  de  fureté  en  faveur  des  juges-de-paix  n’eft  pas 
exclufive  6c  générale.  Les  officiers  de  la  gendarmerie 

exercent  concurremment  avec  eux  une  partie  de  ces 
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fondions  : ce  n’eft  pas  tout , on  a fi  bien  reconnu 
que  la  police  de  sûreté  étoit  une  dépendance  du 
droit  d’accufer  & de  pourfuivre  les  délits,  qu’on  a 
fubordonné  les  juges-de-paix , dans  l’exercice  de  cette 
efpèce  de  fondions , à la  difcipline  des  accufateurs 
publics  , & qu’en  cas  de  prévarication  ou  de  négli- 
gence, les  accufateurs  publics  exercent  à leur  tour 
fur  tcils  les  officiers  de  police , les  fondions  de  police 
de  sûreté.  Erffin , par  réfped  pour  la  dignité  des  officiers 
fupérieurs  , pour  le  maintien  de  la  hiérarchie  entre 
les  fondionnaires  publics,  la  loi  a donné  aux  préfi- 
dens  des  tribunaux-criminels , le  droit  de  décerner  , 
fars  le  ministère  des  juges-de-paix,  des  mandats  d’arrêt, 
8c  de  renvoyer  à un  nouveau  juré  d’accufation , les 
accufés  qir,  abfous  des  faits  Spécifiés  dans  un  premier 
ade  d’accufation  , paroiffent  néanmoins  coupables  de 
faits  fur  lefquels  le  premier  juré  n’a  point  prononcé. 

Telles  l'ont , Meilleurs  , les  fondions  que  la  loi  a 
déléguées  aux  juges-de-paix,  pour  la  recherche  de? 
délits  qui  doivent  être  jugés  par  les  tribunaux  ordi- 
naires ; mais  quant  à ceux  dont  la  connoilTance  efl 
expreffément  réfervée  au  Corps  législatif , 8c  qui  doivent 
être  jugés  par  la  haute-cour-nationale , on  cherche 
vainement  dans  le  nouveau  code  , quels  font  les 
officiers  qui  doivent  exercer  pour  cet  objet  les 
fondions  de  la  police  de  sûreté  générale. 

On  pourroit conclure  du  Silence  de  la  loi,  que  ces 
fondions  font  réfervées  au  corps  législatif  indiftinc- 
tement  8c  dans  tous  -les  cas.  Mais  d’abord  dans  le  fait 
il  eft  évident  que  cette  furveillance  n’eft  point  exer- 
cée par  le  corps  légiflatif , 8c  dans  le  droit  il  eS!  facile 
de  prouver  que  hors  un  petit  nombre  de  cas  particu- 
liers, l’Afiemblée  nationale  ne  peut  pas  l’exercer  par 
elle-même. 

Je  dis  , MeAteurs , que  dans  l’état  adual  des  chofes^ 
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Faction  de  la  police  de  sûreté  eft  nulle  dans  les  mains 
du  corps  légiflatif.  Il  eft  vrai  que  vous  avez  créé  un 
comité  de  furveillance.  Mais  il  n’a\^  remplir  aucune 
des  fondions  dont  il  devroit  être  invefti  pour  que  Tes 
travaux  fuffent  utiles.  Il  n’a  aucuns  moyens  de  re- 
chercher les  crimes  , de  fuivre  des  informations  & de 
s’affurer  de  la  perfonne  des  prévenus.  Tout  ce  qui 
conftitue  effentieliement  la  police  de  sûreté  femble  lui 
être  interdit.  Il  n’a  pas  même  le  droit  d’interroger 
un  citoyen.  Toutes  les  déclarations  qu’il  recueille 
font  purement  officieufes,  & le  zèle  feul  des  citoyens 
a,  jufqu’àce  jour,füppléé  à l’infuftifance  de  la  loi. 

Ce  n’eft  pas  tout  ; vous  vous  rappelez,  Meilleurs, 
qu’on  a pouffe  l’abfurdité  jufqu’à  révoquer  en  doute 
Ii,  lorfque  l’Affemblée  nationale  délibère  fur  ces  fortes 
de  dénonciations  , elle  a le  droit  de  faire  traduire  les 
prévenus  à la  barre  , ou  de  les  conftituer  en  état 
d’arreftation  pendant  l’intervalle  qui  peut  s’écouler 
entre  leur  interrogatoire  8c  le  décret  d’accufation. 

Meilleurs, ft  la  recherche  des  délits  privés , de  ceux- 
là  même  qui  n’intéreffent  que  quelques  individus,  eut 
jamais  été  livrée  à une  indifférence  aufti  coupable, 
un  cri  général  fe  fut  élevé  contre  une  loi  qui,  par  cette 
funefte  infouciance  eût  livré  la  fortune  8c  la  vie  des 
citoyens  à la  diferétion  des  malfaiteurs;  8c  c’eft  cepen- 
dant pour  la  recherche  des  complots  qui  mettent 
la  fociété  entière  en  danger,  qu’en  iaifiant  fubfifter 
l’état  aéluel  des  chofës,  on  chercherait  à paralyfer 
Faétion  de  la  police,  qu’on  encouragerait  la  trahifon 
par  Fallu  rance  de  l’impunité,  & que  par  ménagement 
pour  des  coupables,  on  affaftinerait  la  liberté  pu- 
blique. 

Non-feulement  dans  l’état  aduel  des  chofes , l’ac- 
liou  de  cette  police  eft  nulle  dans  les  mains  du  corps 
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légiflatif,  mais  il  eft  évident  qu’il  doit  la  déléguer  s’il, 
veut  l’exercer  avec  fruit. 

Songez,  en  effet , Meilleurs , aux  difficultés  que  doi- 
vent éprouver  les  recherches  du  corps  légiflatif  fur  des 
faits  qui  peuvent  fe  paffer  aux  extrémités  de  l’empire  , 
au  temps  qui  s’écouleroit  pour  faire  comparoître  les 
témoins  ou  les  prévenus  à la  barre  , à la  publicité 
d’une  inftrudion  de  ce  genre,  & à la  facilité  qu’elle 
donneroit  aux  accufés  pour  déjouer  une  femblable 
furveiilance. 

Quant  aux  corps  adminiflratifs,  on  ne  trouve  dans 
la  loi  aucune  difpofition  d’où  l’on  puifle  induire  que 
la  délégation  de  ce  pouvoir  leur  ait  été  directement 
faite.  La  police  générale  dont  ils  font  inveftis  efl  une 

Î>olice  purement  adminiffrative  , & telle  efl  même  à 
eur  égard  l’inconféquence  de  la  loi  , que  celle  du 
26  juillet  qui  les  autorife  à requérir  la  force  publique 

f)Our  difiiper  les  attroupeméns  féditieux  , fembld 
eur  refufer  le  droit  de  mettre  en  état  d’arreflation* 
ceux  là  même  contre  lefquels  ils  peuvent  dirigea'  l’ac- 
tion de  la  force  année. 

Quant  aux  juges  de  paix , on  ne  peut  pas  argu-% 
menter  de  la  délégation  générale  qui  leur  efl  faite  de 
la  police  de  sûreté,  pour  en  conclure  qu’ils  peuvent 
l’exercer  pour  la  recherche  de  ce  genre  de  délit  dont 
la  pourfuite  efl  excluifvement  attribuée  à l’AfTembléé 
nationale  ; les  difpofltions  de  détail  que  préfente  cettè 
loi , excluent  absolument  cette  idée.  D’abord  il  n’y  a 
rien  de  relatif  à la  conduite  que  le  juge- de-paix  au- 
roit  à tenir  pour  faire  parvenir  au  corps  légiflatif  le 
réfultat  de  fes  recherches;  20.  la  loi  l’oblige  à remettre 
au  greffe  du  tribunal,  dins  les  24  heures,  les  informa- 
tions qu*ir  a prîfes.  Le  directeur  du  juré  d’accüfatioa 
eff  obligé  de  l’affembler  fans  délai , & il  n’y  a rien  de 
relatif  au  renvoi  qui  devroit  être  ordonné  de  ces  dif- 
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férentes  pièces  à PAflembléè  nationale  ; 30.  les  juges- 
de-paix  pour  cette  efpèce  de  fondions , font  immé- 
diatement fournis  à la  furveillance  & à la  difeipline  des 
accufateurs  publics  , & il  eft  évident  qu’ils  ne  pour- 
roient  l’être  dans  l’exercice  d’une  fonction  dont  ils 
ne  devroient  compte  qu’à  l’Alfemblée  nationale  ; 
4°*  enfin  la  loi  laiffb  à leur  difcrétion  le  foin  d’exami- 
ner û les  dénonciations  doivent  ou  ne  doivent  pas 
être  pourfuivies , fi  les  prévenus  feront  ou  ne  feront 
pas  mis  en  état  d’arreftation  ; & on  conçoit  combien/ 
pour  les  délits  qui  intéreiTent  la  sûreté  générale  , il 
feroit  dangereux  de  biffer  à la  difpofition  d’un  feul 
homme  des  déterminations  de  ce  genre. 

Mais  quand  bien  même  le  filence  de  la  loi  pourroit 
être  interprété  en  faveur  de  l’attribution  donnée  aux 
juges- de-paix,  on  ne  contefiera  pas  fans  doute,  que 
le  Corps  légiflatif  n’ait  le  pouvoir  de  déléguer  ces 
fondions  à d’autres.  Il  s’agit  donc  feulement  d’exa- 
miner s’il  eft  plus  utile  , s’il  eft  plus  convenable  à 
l’intérêt  public  de  déléguer  aux  Corps  adminiftratifs 
pultôt  qu’aux  juges-de-paix,  l’exercice  de  la  police 
de  sûreté  générale  pour  la  recherche  des  crimes  de 
haute  trahifon  ? Je  foutiens  l’affirmative. 

Je  le  repète,  c’eft  fur-tout  pour  ce  genre  de  délit, 
& dans  les  circonftances  où  nous  nous  trouvons  , 
qu’il  importe  de  donner  à la  police  de  sûreté  générale 
toute  l’a&ivité  dont  elle  peut  être  fufceptible.  Or,  il 
eft  évident  que  les  juges-de-paix  ont  leurs  fonctions 
circonfcrites  dans  un  cercle  trop  peu  étendu,  qu’ils 
n’ont  entre  eux  aucun  rapport  commun  , point  de 
correfpondance,  & peu  de  moyens  d’exécution.  On 
ne  peut  pas  donner  à chacun  d’eux  en  particulier  le 
droit  de  juger  les  dénonciations,  d’accélérer  ou  de 
fufpendre  l’aftivité  de  leurs  pourfuites,  & s’il  falloit 
les  affujétir  à confulter  le  Corps  légiflatif  fur  toutes 
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leurs  démarches , à combien  de  retards , de  lenteurs  & 
d mconvéniensdetous  les  genres  nes’expoferoit-on  pas? 

La  furveillance  des  Corps  adminiftratifs  fera  bien 
plus  adive  8c  b’en  plus  impofante.  L’adion  de  la 
police  prendra  alors  une  marche  plus  (impie  8c  plus 
attitrée , 8c  les  projets  des  confpirateurs  feront  plus 
facilement  découverts  8c  confondus. 

D’ailleurs  la  police  adminiftrative  pour  la  sûreté 
generale , a de^  fi  grands  rapports  avec  l’exercice  de 
la  police  de  sûreté  pour  la  recherche  des  délits  de 
haute  trahîfon , qu’il  eft  difficile  de  tracer  entre  ces 
deux  attributions  une  ligne  de  démarcation  exade  , 
8c  que  réunies  dans  les  mêmes  mains,  elles  doivent 
fe  prêter  une  force  mutuelle. 

Obfervez  aufii,  Meilleurs,  que  cettefurveilîance  doit 
principalement  s’exercer  fur  ces  hommes  foupçonnés 
d exciter  des  troubles  dans  l’intérieur,  c’eft-à-dire  fur 
ces  ex-privilegiés , ces  prêtres  réfradaires  que  les  lois 
exifUntes  ont  mis  plus  particulièrement  Vous  l’inf- 
pedion  immédiate  des  Corps  adminiftratifs. 

^Pour  compléter  cette  organifation  de  la  police  de 
sûreté,  il  fuffira  de  recréer  le  comité  de  furveillance 
fous  le  nom  de  comité  de  police  de  sûreté  générale  , 
de  l auto  ri  fer  à correspondre  diredement  avec  les 
Corps  adminiftratifs,  à faire  prendre  par  eux  tous 
.les  renfeignemens,  toutes  les  informations  qui  feront 
néceffaires  à la  vérification  des  faits  qui  lui  feront 
dénoncés. 

En  un  mot,  le  plan  que  je  propofe  eft  un  fyftême 
complet  de  furveillance , dont  les  ramaux  embraffant 
toutes  les  parties  du  royaume , viendront  aboutir  à 
un  point  central  établi  dans  le  fein  de  PAflemblée 
nationale. 

Je  finirai,  Meilleurs,  par  vous  propoferune  mefure 
de  police  purement  adminiftrative , que  je  crois  im- 
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portante  dans  les  circonftances  actuelles.  Vous  auriez 
en  effet  manqué  votre  but,  fi  après  avoir  pris  toutes, 
les  précautions  poffibles  pour  affurer  la  recherche  <$c 
la  répreiïion  de  tous  les  délits  qui  compromettent  la 
sûreté  générale  , vous  ne  vous  occupiez  aufîi  des 
moyens  de  les  prévenir. 

Tel  eft  l’objet  de  la  police  adminiftrative.  Vous  ne 
l’ignorez  pas,  clans  l’état  ordinaire  des  ehofes,  il  eft  une 
claffe  d’hommes  fur  lefquels  cette  police  exerce  une 
fm  veillance  plus  févère  ; ce  font  ceux  qui  , livrés  au 
vagabondage  , & fans  aucun  moyen  de  fubfiftance 
connu,  laiflènt  craindre  qu’ils  ne  foient prêts,  à chaque 
inftant  , à fe  livrer  à des  excès.  La  loi  autorife  les  offi- 
ciers de  police  à foumettre  cette  claffe  d’hommes  à 
des  règlemens  plus  févères  , à en  ordonner  le  défar- 
mement,  s’il  y a lieu,  & à défendre  leurs  rafièmbie- 
m'ens  , fous  des  peines  corporelles. 

Eh  bien,  Meilleurs,  il  eft  au  milieu  de  nous  une 
autre  claffe  d’hommes  que  je  crois  infiniment  plus  dan- 
gereufe.  Ce  font  ceux  qui , devenus  étrangers  dans 
leur  propre  patrie  , abandonnent  leurs  foyers  pour  fe 
raffembier  en  grand  nombre  dans  les  principales  villes 
du  royaume  , y fomenter  des  troubles  , arborer  des 
lignes  de  révolte,  & fe  livrer,  jufques  dans  les  lieux 
publics,  à des  outrages  contre  les  fonctionnaires  pu- 
olics , à des  blafphêmes  contre  la  confbtution  & contre 
la  loi. 

11  eft  temps  de  réprimer  cette  coupable  infolence , 
de  leur  apprendre  que  le  joug.de  la  loi  pèfe  indiftîne- 
tement  fur  toutes, les  têtes;  que  le  pauvre,  comme  le 
riche,  font  fournis  à la  même  difeipline,  Iorfqu’ils 
trou  lent  également  l’ordre  public;  que  là,  enfin, 
où  il  n’y  a plus  d’autres  d’ftinCtions  que  celles  des 
tai  ns  & dej  vertus,  il  ne  peut  plus  y en  avoir  entre, 
les  vices. 
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Je  propofe  Tautoriferles  municipalités  des  villes  dont 
la  population  excède  vingt  mille  âmes  , à faire  , fous 
Fautorifation  des  corps  adminiftratifs  fupérieurs , tels 
règlemens  de  police  que  les  circonftances  peuvent 
rendre  néceflaires,  & à défendre  à ces  hommes  bien 
plus  fufpeéts,  dans  les  circonftances  aéluelles,  que  les 
vagabonds  3c  gens  fans  aveu,  fous  des  peines  qui 
ne  pourront  excéder  une  détention  du  terme  d’une 
année  , de  tenir  des  propos  injurieux,  dans  des  lieux 
publics , contre  la  nation  3c  la  conftitution  françaife , 
d’arborer  toute  autre  cocarde  que  celle  aux  couleurs 
nationales,  ou  tout  autre  (igné  de  ralliement  ; comme 
aufti  de  défendre  leurs  raffemblemens,  3c  d’ordonner, 
s’il  y a lieu , leur  défarmement. 

Je  ne  vous  propofe  point,  Meiïieurs,  de  décréter 
ces  difpofitions  comme  une  mefure  générale  , 3c  qui 
doive  être  exécutée  par-tout  à-la-fois.  Mon  opinion 
a toujours  été  que  les  mefures  de  pofce  dévoient  être 
abandonnées  à la  prudence  & à la  difcrétion  des  corps 
adminiftratifs  qui  font  chargés  de  l’exercer.  Il  Suffit 
de  marquer  le  terme  qu’ils  ne  peuvent  franchir  ; 3c 
l’application  de  ces  lois  dépend  uniquement  des  loca- 
lités 3c  des  circonftances  qui  ne  font  pas  par-tout  les 
mêmes , 3c  qui  peuvent  varier  à chaque  inftant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Affemblée  nationale  , considérant  que  la  répref- 
fton  des  délits  qui  troublent  la  fociété  exige  le  concours 
de  l’a&ion  de  la  police  de  sûreté  , 3c  celle  de  la 
juftice  ; 

Que  l’adion  de  cette  police  doit  être  d’autant  plus 
pron.p*e  . & d’autant  plus  aftive,  que  la  recherche  des 
délits  auxquels  elle  s’applique,  intérefle  plus  efîentieU 

lemem  !*  rûreté  générale  ; 

Qu’il  importe  de  déterminer  qyels  fer  cm.  tes  maa- 
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dataires  chargés  d’exercer  cette  police,  a l’égard  des 
crimes  qui  compromettent  la  sûreté  extérieure  ou  in- 
térieure de  l’état,  & dont  l'a  connoifîance  eft  réfervée 
à i'AlTemblée  nationale  ; 

Confidérant,  enfin,  que  la  tranquillité  publique  exige 
que  les  corps  adminiftratifs  prennent  des  mefures  de 
police  févères  contre  cette  fouie  de  perfonnes  fufpedes 
ô:  non  domiciliées,  dont  l’affluence  fe  porte  dans  les 
principales  villes  du  royaume , & qui  affichent  Pin- 
civifme  , l’amour  du  défordre  , & la  haine  de  la  conf- 
tîtution. 

Décrète  qu’il  y a urgence. 

SECOND  DECRET. 

L’Affembîée  nationale  , après  avoir  décrété  l’ur- 
gence , décrète  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  directoires  de  départemens , ceux  de  difîriCts , 
et  les  municipalités  des  villes  au-deflus  de  vingt  mille 
âmes  de  population,  feront , à l’avenir , chargés  des 
fondions  de  la  police  de  fureté  générale,  pour  la 
recherche  des  crimes  qui  compromettent  la  fureté 
extérieure  ou  intérieure  de  l’Etat,  et  dont  la  con- 
noissance  est  réservée  à l’Assemblée  nationale. 

Art.  II. 

Tous  ceux  qui  auront  connoifîance  d’un  délit  dç 
la  qualité  portée  en  l’article  précédent,  feront  tenus 
d’en  donner  avis  fur-le-champ  à la  municipalité  ou 
au  directoire  de  diftriét , et  de  faire  au  greffe  de  la 
municipalité,  ou  au  fecrélariat  du  diflriCt,  la  remife 
de  toutes  les  pièces  et  renfeignemens  qui  y feroienfc 
relatifs,  et  qu’ils  auroient  en  leur  poffeiïion. 


La  municipalité  , dans  le  cas  prévu  par  l’article 
premier,  &,  à Ton  défaut,  le  directoire  de  diftriCt:, 
fera  fans  délai  toutes  les  informations  néceffaires  pour 
s’aiïurer  du  corps  de  délit  & de  la  perfonne  des 
prévenus,  s'il  y a lieu. 

Art.  IV. 

Dans  le  cas  où  le  réfultat  des  informations  déter- 
mineroit  un  mandat  d’arrêt  contre  un  ou  plufieurs 
prévenus,  la  municipalité  fera  palfer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  directoire  du  diftriCt,  une  expédi- 
tion des  procès-verbaux  6c  des  interrogatoires.  Le 
fecrétaire  du  difxricl  fera  tenu  d’en  donner  fans  frais 
un  récépifle. 

Art.  V. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  fuivantes,Ie  directoire 
-du  d’ftriCt  fera  palier  le  tout,  avec  fon  avis*  au  di- 
rectoire de  département , 6c  il  en  fera  délivré  de 
même  un  récépiiTé  fans  frais  par. le  fecrétaire  du  dé- 
partement. 

A R T.  V I.  r 

Dans  les  vingt-quatre  heures  fuivantes,  le  directoire 
de  département  fera  tenu  de  décider  s’il  y a lieu  ou 
non  de  confirmer  les  mandats  d’arrêts  ; il  pourra  or- 
donner de  nouvelles  informations,  y procéder  lui- 
même,  et  décerner  de  fon  chef  de  nouveaux  man-r 
dats  d’arrêts  contre  d’autres  prévenus. 

A R T.  V I I.  > 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  eu  un  ou  plufieurs  man* 
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dats  d’arrêts  prononcés  ou  confirmés  par  le  direftoire, 
il  fera  tenu  , dans  le  plus  bref  délai  „ d’adreffer  à 
l’Affemblée  nationale  une  expédition  de  toutes  les 
pièces  qui  auront  motivé  fa  délibération. 

Art.  VIII. 

Les  municipalités  & directoires  de  diftriét  & de 
département  pourront  agir  d’office  & fans  dénon- 
ciation. 

Art.  IX. 

Les  difpofitions  de  la  loi  du  29  feptembre  concer- 
nant l’exercice  de  la  pofce  de  sûreté  , & les  formes 
à obferver  par  les  juges-de-paix , feront  fuivies  par  les 
corps  adminiflratifs  en  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire 
aux  difpofitions  du  préfent  décret. 

Art.  X. 

Dans  le  cas  où  on  porteroit  devant  un  juge-de- 
paix  la  dénonciation  d’un  crime  de  la  qualité  portée 
au  premier  article  , ou  devant  la  municipalité  & le 
diftriâ:  celle  d’un  délit  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  ils  seront  tenus  a’en  prononcer  ref- 
pe&ivement  le  renvoi,  et  de  faire  remettre  à leurs 
greffes  refpedifs  les  pièces  dont  la  dénonciation  pour- 
roit  être  appuyée , le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures, 
ôc  il  leur  fera  délivré  sans  irais  un  récépiffé  defdites 
pièces  & de  la  délibération  en  renvoi. 

Art.  XL 

Le  comité  actuel  de  furveillance  de  l’Affemblée 
nationale  fera  à l’avenir  défigné  fous  le  nom  de  comité 
de  police  de  sûreté  générale. 


•o. 
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X I I. 

Ce  comité  fera  expreffément  chargé  d’entretcnîr  "ne 
correfpondance  fuivie  avec  les  dire&oires  de  d ; r 
rr.ent;  il  pourra  leur  adreffer  dire&ement  des  no '.es 
inftrudives , leur  demander  des  renCeigneméns  & de 
nouvelles  informations  fur  les  faits  dont  la  vérification 
lui  paroîtra  utile  ou  convenable  , 8c  recueillir  toutes 
les  pièces  qui  lui  feront  adreiïees  ou  qui  lui  aur  ■ t 
été  renvoyées  par  FAflemblée  nationale  , pour  en  faire 
fon  rapport  dans  le  plus  bref  délai. 

XIII. 

S’il  y a eu  des  arredations  prononcées  par  les  corps 
adminiflratifs,  immédiatement  après  la  réception  des 
pièces,  8c  dans  les  24  heures  fuivantes,  le  comité 
fera  tenu  d’en  faire  fon  rapport. 

X I V. 

Toutes  perfonnes  qui  fe  trouveroient  nanties  de 
pièces  relatives,  foit  à des  accufations  déjà  portées, 
foit  à des  dénonciations  déjà  faites,  ou  à la  pourfuite 
de  quelque  délit  de  la  qualité  mentionnée  dans  le  pre- 
mier article,  feront  tenues,  dans  les  trois  jours  qui  fui- 
vront  la  publication  de  la  loi,  d’en  faire  la  remife  au 
greffe  de  leur  municipalité  , ou  de  les  adreffer  directe- 
ment au  comité  de  police  de  sûreté  générale. 

X V. 

Provifoirement,  &jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  dans  tout  le  royaume,  les  gardes  na- 
tionales feront  en  état  de  réquifition  permanente,  & 
l’exécution  du  décret  qui  permet  aux  citoyens  de  fe 
faire  remplacer  pour  le  fervice  de  la  garde  nationale  , 
demeurera  fufpendue. 


Les  municipalités  dans  lçs  villes  au-deffus  de  20,000 
âmes  de  population,  font  autorifées  à faire  lorfque  les 
circonflances  l’exigeront , & après  avoir  obtenu  l’ap- 
probation du  diredoire  de  département , fur  l’avis  du 
diredoire  de  didrid , tel  règlement,  de  police  qu’elles 
jugeront  convenable  , foit  pour  faire  procéder  au 
recenfement  particulier  des  perfonnes  fufpedes  & non 
domiciliées,  foit  pour  réprimer  les  propos  injurieux 
tenus  par  elles  dans  les  lieux  publics  contre  la  nation 
Sc  la  conftitution  françoife,  foit  pour  défendre  toute 
autre  cocarde  & tout  autre  ligne  de  ralliement  que 
la  cocarde  aux  couleurs  nationales,  foit  pour  interdire 
tout  raflfemblement  des  perfonnes  fufpedes , Sc  en 
ordonner,  s’il  y a lieu,  le  défarmement,  à la  charge 
que  les  peines  portées  par  lefdits  règlemens  ne  pour- 
ront excéder  une  détention  pour  l’efpace  d’une  année* 

XVII. 

Soit  que  le  diredoire  du  département  approuve  ou 
fufpende  les  arrêtés  du  corps  municipal  en  exécution 
de  l’article  précédent;  il  fera  tenu  d’adrelfer  dans., la 
huitaine,  au  miniftre  de  l’intérieur  une  copie  de  fa 
délibération  avec  les  motifs  qui  l’auront  déterminée  ; 
ic  le  minière  de  l’intérieur  en  rendra  compte  à l’Af- 
femblée  nationale  dans  la  huituine  fuivante. 

XVIII. 


En  cas  de  troubles  , les  membres  compofant  les 
corps  municipaux,  les  diredoires  de  diftrid  Sc  de  dé- 

Î>aTtement , ieront  perfonneliement  refponfables  de 
’inexécution  des  difpofitions  du  préfent  décret. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


